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1.2 Les différents champs de l’enseignement/apprentissage du français en 

France 

La relation entre les acteurs du champ professionnel de la formation linguistique des 

adultes migrants et les acteurs de la didactique du FLE est complexe. La mise en place par 

décret, en octobre 2011, du label qualité « Français Langue d’Intégration »26 qui a suscité une 

vive polémique27 et qui a été suivie par son abrogation en juillet 201828, en est une des 

conséquences. Nous allons donc prendre le temps d’avoir quelques points de repère pour 

envisager cette complexité dans une perspective historique. 

Nous verrons d’un côté comment le champ du FLE d’abord au service de la promotion 

du français dans le monde a émergé, et de l’autre, comment il s’est subdivisé en différentes 

catégories pour répondre, en partie, aux diverses situations d’enseignement/apprentissage. 

1.2.1. L’émergence du champ du FLE29 dans l’enseignement/apprentissage du français 

La question des langues est ancienne et la didactique des langues étrangères (DDL) a 

émergé dès l’Antiquité. Néanmoins l’apprentissage des langues n’est pas né avec la didactique 

des langues et nous ne devons pas « oublier que le plurilinguisme est plus ancien, plus répandu, 

 
26

 Cette thèse a commencé peu après la création, par décret, du label Français langue d’intégration et la publication, 

en octobre 2011, de son référentiel (Vicher et al., 2011), commandé par le Ministère de l’Intérieur de l’époque « 

afin de reconnaître et de promouvoir les organismes de formation dont l'offre vise, pour des publics adultes 

immigrés dont le français n'est pas la langue maternelle, l'apprentissage de la langue française ainsi que des usages, 

des principes et des valeurs nécessaires à l'intégration dans la société française.» .  

La création de ce label, ajoutant un nouvel acronyme dans l’enseignement/apprentissage du français en France, 

nous a donc amené à réinterroger les différentes catégorisations. Ce label « qualité FLI », a répondu à la demande 

de reconnaissance d’un secteur professionnel en proposant un cadre à la formation linguistique des adultes 

migrants résidant en France (Adami & André, 2012). Toutefois, en inscrivant de façon dommageable la formation 

dans une logique politique d’intégration (Vadot, 2017), il a ensuite été supprimé par décret après un changement 

gouvernemental en juillet 2018 car « devenu inutile en raison de la prise en compte de ses critères dans les cahiers 

des charges des formations linguistiques délivrées aux étrangers signataires du contrat d'intégration républicaine. 

» 
27

 voir la revue de presse du FLI tenue par Christian Puren sur son blog, consultée le 20. 10. 2019 : 

https://www.christianpuren.com/fli/ ou l’article de Claude Springer, consulté le 20.10.2019 : 

https://springcloogle.blogspot.com/2011/11/la-fracture-linguistique-fli-label-et.html  
28

 Site Legifrance consulté le 25.10.2018 : 

 https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2018/7/9/INTV1733398D/jo/texte  
29

 « Le champ du FLE est un système, c’est-à-dire un ensemble structuré d’éléments et de relations. L’objet de la 

didactique est d’une part de décrire le système, mais d’autre part aussi de le développer et donc de contribuer à sa 

modification. » (Cuq & Gruca, 2005 : 23). Le concept de champ est emprunté à Pierre Bourdieu : La distinction. 

Critique sociale du jugement, Minuit, 1979. 

https://www.christianpuren.com/fli/
https://springcloogle.blogspot.com/2011/11/la-fracture-linguistique-fli-label-et.html
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2018/7/9/INTV1733398D/jo/texte
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somme toute plus « naturel » que le monolinguisme auquel nous ont condamnés les nations 

modernes » (Defays, 2003 : 11). C’est au rythme des relations internationales, de la colonisation 

(et décolonisation), des mouvements de population, et en particulier de la mondialisation de 

l’économie et de la culture qu’ont évolué les besoins d’apprentissage des langues et la 

didactique des langues. Pour le cas de la France, pays officiellement monolingue, l’évolution 

du champ du FLE, s’inscrit dans un contexte international qui a donné au pays et à sa culture 

un rayonnement mondial peu commun : « le domaine s’est peu à peu structuré à cause de la 

diffusion de son objet linguistique, la langue française, et par la réflexion méthodologique qui 

l’a fait admettre dans les mentalités comme langue étrangère. » (Cuq & Gruca, 2005 : 13). 

D’abord enseignée dans les pays européens comme langue étrangère30, la langue se diffuse 

ensuite par une volonté politique forte donnant un rôle central au Ministère des Affaires 

Étrangères (MAE). Les causes premières de l’émergence du FLE sont profondément liées à 

l’histoire de l’expansion de la langue française dans le monde et à la création de ce vaste espace 

appelée la francophonie : 

C’est cette place particulière, fruit d’une diffusion historique et aujourd’hui 

politiquement entretenue, qui justifie le triple statut didactique de langue 

maternelle, de langue seconde et de langue étrangère qui la constitue en un 

objet d’enseignement et d’apprentissage particulier. (op. cit.: 22) 

Le champ du FLE, tel que le montrent Cuq et Gruca (op. cit. : 22-42), à la suite de Porcher 

(1987), est un système qui regroupe de nombreux acteurs (apprenants, enseignants, chercheurs, 

formateurs, éditeurs, institutions technico-politiques, organismes de formation, financeurs, etc.) 

et dont la configuration évolue sans cesse. Ce champ qui s’est d’abord structuré autour de 

l’enseignement du français à l’étranger (MAE31, AEFE32, Alliances et Instituts français, 

BELC33, Crédif, etc.), ne s’est pas ouvert d’emblée aux acteurs de la formation linguistique des 

adultes migrants, nés à l’étranger et habitant en France.  

Le concept de FLE s’est d’abord construit par opposition avec celui de Langue Maternelle 

(LM) ou langue première (L1) pour désigner le français enseigné dans les pays étrangers : 

L’appellation « français langue étrangère » ou FLE, dominante aujourd’hui, 

a totalement supplanté les expressions « Français à l’Étranger » ou 

 
30

 Une « langue de la diplomatie », « langue de l’universalité », « langue écrite, celle de la correspondance », celle 

« des grands écrivains » (Porcher, 1995 : 9-10) 
31

 Ministère des Affaires étrangères 
32

 Agence pour l’enseignement du français à l’étranger 
33

 Bureau pour l’enseignement de la langue et de la civilisation françaises à l’étranger 
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« Français pour l’étranger », utilisée(s) à partir des années 20. En effet, à 

l’époque, on n’envisageait pas d’enseigner le français en tant que langue 

étrangère sur le territoire national. (Galisson & Puren, 1999 : 64).  

De grandes étapes ont ensuite structuré le champ du FLE et leur rappel nous semble 

nécessaire pour comprendre la situation actuelle. Il s’agit : 

- de la multiplication des demandes extérieures « pour l’apprentissage d’une langue plus 

utilitaire, plus proche de l’emploi concret, et donc plus éloignée des grands auteurs » (Porcher, 

1995 : 11), dès la fin de la décolonisation ; 

- de l’intervention du Conseil de l’Europe, dans les années 1970, par la mise en place d’un 

groupe d’experts sur l’apprentissage des langues vivantes en Europe qui valorise la « centration 

sur l’apprenant », mettant le concept de « public de destination » au centre de l’enseignement 

(op. cit. : 15) ;  

- de la légitimation du champ (op. cit. : 17) par la création de filières universitaires et de 

diplômes nationaux en « didactique du français langue étrangère », en 1983, à l’initiative du 

Ministre de l’Éducation Nationale, permettant ainsi la création de nombreux postes 

universitaires « peu à peu absorbés dans les faits par la linguistique » (op. cit. : 18). Ces étapes 

ont conduit à une sectorisation (FLE, FLS, FOS, FOU), voire à « un foisonnement 

terminologique » (Cuq, 1995 : 1), sujet à polémique (Cuq, 1995 ; Goï & Huver, 2012 ; 

Berchoud, 2015) et à une forte diversification universitaire (Porcher, 1995 : 20). 

1.2.2. Vers une catégorisation des situations d’enseignement/apprentissage  

Français Langue étrangère (FLE), Français Langue Seconde (FLS), Français Langue de 

Scolarisation (FLS), Français sur Objectifs Spécifiques (FOS), Français de Spécialité, Français 

Langue Professionnelle (FLP), Français sur Objectifs Universitaires (FOU), Français Langue 

d’Intégration (FLI) sont des appellations qui circulent dans le champ du FLE et qui établissent 

des cloisonnements alors que « la réflexion méthodologique est toujours en panne » (Berchoud, 

2015 : 59) et que « la perspective plurilingue vient brouiller les démarcations » (Coste, 2006b : 

20). Ces catégories sont souvent apparues par opposition les unes aux autres, délimitant des 

publics de plus en plus spécifiques, et faisant émerger des sous-champs (publics spécifiques, 

enseignants spécialisés, matériels pédagogiques, structures, chercheurs, éditeurs, etc.) dans le 
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champ du FLE alors que « chacun aujourd’hui perçoit qu’il y a plus que du malaise dans la 

typologie. » (Coste, 2006 : 17). Interrogées par les uns (Porcher, 1976; Goï & Huver, 2012; 

Berchoud, 2015), défendues par les autres (Cuq, 1995; Richer, 2008; Mangiante & Parpette, 

2004, 2012; Adami & André, 2013), elles placent les notions de besoins et d’objectifs au centre 

des réflexions didactiques alors que pour certains, « ce n’est pas de domaines qu’il s’agit de 

changer mais de pratiques, de méthodes, de stratégies » (Porcher, 1976 : 6) pour « faire en sorte 

que de plus en plus d’acteurs sociaux soient à même d’apprendre et d’utiliser plus d’une langue 

« étrangère » » (Coste, 2006b : 14). Nous rendrons compte de deux catégories qui 

correspondent à des situations d’enseignement différentes : le Français Langue Seconde et le 

Français sur Objectifs Spécifiques, deux domaines dont pourrait relever l’action de formation 

que nous avons été amenée à observer. 

1.2.2.1. Le Français Langue Seconde (FLS) 

Jusque dans les années 1970, l’enseignement du français à des apprenants non natifs 

relève systématiquement de la didactique du FLE « quel que soit le statut officiel de cette langue 

dans la communauté où vit l’élève » (Galisson & Coste, 1976 : 198). Pourtant, une notion 

commence à apparaître, celle de Français Langue Seconde, pour désigner des situations 

d’apprentissage rencontrées dans des pays (ou régions) où le français a un statut ou une place 

privilégiés, sans être pour autant considéré comme une L1. Ces territoires partagent 

généralement un passé colonial avec la France (Cuq, 1991 : 63). Le terme FLS correspond alors 

au sigle anglais English Second Language (ESL), utilisé par Morris (1945): 

[…] to reflect the fact that learners in the former situations already had 

numerous vernaculars and that English for them was “a vital medium of 

education giving access to a broader culture, and providing and auxiliary 

language for ordinary use.34 (Nayar, 1997: 11)  

Le FLS correspond aux cas où le français n’est pas LM/L1 mais où son usage est 

privilégié dans la vie sociale comme au Maroc ou au Sénégal par exemple : 

L’expression français langue seconde a été pendant longtemps utilisée par la 

plupart des auteurs comme synonyme de français langue étrangère. C’est 

dans les années 1970-1980 que, progressivement, la synonymie se relâche, 

 
34

 Traduction : pour refléter le fait que les apprenants dans les situations précédentes avaient déjà de nombreuses 

langues vernaculaires et que l'anglais était pour eux " un moyen d'éducation vital donnant accès à une culture plus 

large et fournissant une langue auxiliaire à l'usage courant. 
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dégageant un concept passablement différent qui s’insère dans un autre 

champ (flou) de synonymie avec français langue étrangère privilégiée, langue 

de travail, langue d’enseignement, langue de communication nationale et 

internationale, langue de culture, langue d’écriture, langue de 

développement, langue de la science et de la technique, langue de 

l’unification nationale, langue de l’ouverture au monde et d’autres 

encore. (Ngalasso, 1992 : 27). 

Dans un premier temps, le FLS est donc l’équivalent de l’ESL mais sur des territoires 

différents :  

Learning English became an essential part of the educational system of these 

countries and, in deference to the ethnonationalist rights of the indigenous 

languages, English was given the status of “second” language, although in 

order of acquisition it may well have been the third or fourth35. (Nayar, 1997 

: 11) 

L’importance de la reconnaissance de cette catégorie, comme une sous-catégorie du FLE, 

est alors défendue et progressivement acceptée même si « l’usage de la lexie reste relativement 

instable » (Cuq & Gruca, 2005 : 95). Cuq & Gruca distinguent « deux types de définitions qui 

prévalent aujourd’hui pour le concept de français langue seconde » (ibid.) : 

- une langue acquise chronologiquement après la L1  

- une LE qui se distingue « par ses valeurs statutaires, soit juridiquement, soit 

socialement, soit les deux » (op. cit. : 96) 

La première définition correspond aux apports de la Linguistique appliquée 

anglosaxonne :  

Applied linguists were discovering the influence of the native language on 

subsequently acquired languages and were evolving the concepts of L1 and 

L2 for native/first and target/second languages36 (Nayar, 1997: 11) 

La seconde renvoie à la première acception du FLS, celle d’une LE avec un statut 

privilégié (Vigner, 2001 : 137), dans des situations extraterritoriales : « la didactique du FLS 

est née de celle du FLE, d’abord pour les pays francophones, puis pour la France elle-même » 

 
35

 Traduction : L’apprentissage de l’anglais devint une part essentielle du système éducatif de ces pays et, par 

respect pour les droits ethnonationalistes des langues autochtones, l’anglais se vit accorder le statut de «seconde» 

langue alors que dans l’ordre d’acquisition c’était peut-être la troisième ou la quatrième. 
36 

Traduction : Les chercheur.e.s en linguistique appliquée découvraient l’influence de la langue maternelle sur les 

langues acquises par la suite et développaient les concepts de L1 et de L2 pour les langues natives / premières et 

cibles / secondes. 
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(Chnane-Davin & Cuq, 2009 : 85). Pour Cuq, à cette situation d’enseignement correspondrait 

une méthodologie propre, relevant ni de celle du FLM, ni de celle du FLE (1991 : 7). Elle se 

distinguerait, comme le montre Pochard (1996) (cité dans Cuq & Davin-Chnane, 2007 : 17), 

des situations que vivent les adultes migrants en France mais se rapprocherait de celle des 

enfants de migrants inscrits dans le système scolaire français (Cuq & Gruca, 2005 : 96).  

Par ailleurs, Ngalosso (1992) puis Goï & Huver (2012) rappellent que la validité 

didactique de cette catégorie fait encore débat. Pour de nombreux chercheurs, elle pourrait 

inclure les situations plurilingues des adultes non-natifs résidant en France (Besse, 1987 ; Chiss, 

2006 ; Coste, 2007). Elle serait alors le pendant français de l’ESL nord-américain : 

Although many of the immigrants may have already been speaking two or 

three languages, second language was a convenient label for the language of 

the adopted country.2 It was in this context that Finocchiaro’s (1958) seminal 

book familiarized and established the term ESL in the sense in which it is now 

popularly used in North America and is becoming popular in other native-

speaking countries37. (Nayar, 1997 : 11-12) 

Comme pour l’ESL, les situations de migration relèveraient du FLS (ESL) et 

correspondraient davantage à des situations d’appropriation dans lesquelles il existe des 

possibilités d’utilisation de la langue dans l’environnement social immédiat du locuteur. Coste 

(2007 : 215) considère que « le français a statut de langue seconde lorsque la langue est présente 

dans l’environnement communicationnel des locuteurs et/ou qu’elle a une fonction dans la 

construction des connaissances et des apprentissages ». Le FLS « comprendrait le « français 

langue de scolarisation » et le « français aux adultes migrants » et il serait posé comme distinct 

du FLE (Goï & Huver, 2012 : 28). Toutefois, ces catégories, envisagées d’un point de vue 

méthodologique voire techniciste pour mettre en place une didactique spécifique, « sont 

construites ou auraient émergé de situations historiques ou de problématiques didactiques, 

indépendamment des acteurs » (op. cit.. : 29), enseignants, formateurs ou apprenants. Ainsi, si 

l’on prend en compte l’expérience du locuteur-acteur, ce dernier apprend le français comme 

langue seconde lorsqu’il évolue dans un environnement francophone et qu’il est en contact au 

quotidien avec des « sociolectes » (Noyau, 1976 : 48) plus ou moins proches de la norme 

standard écrite. Le terme « second » semble toutefois poser problème. En effet, comme 

 
37

 Traduction : Alors que de nombreux immigrants parlaient peut-être déjà deux ou trois langues, la langue seconde 

était une étiquette commode pour la langue du pays d’adoption. C’est dans ce contexte que le livre phare de 

Finocchiaro (1958) a familiarisé et établi le terme ESL dans le sens dans lequel il est maintenant couramment 

utilisé en Amérique du Nord et devient populaire dans d’autres pays de langue maternelle. 



 

37 

 

beaucoup d’adultes ont déjà acquis plusieurs langues quand ils s’approprient le français en 

France (c’est le cas de plusieurs adultes rencontrées sur notre terrain), il semble difficile 

d’employer l’adjectif numéral qui implique un ordre mais aussi la fin d’une série : 

[…] the monolingualism of the Anglo-American establishment blinds them to 

the realities of multilingualism in the contemporary world and gives them a 

limiting and false perspective38 (Phillipson, 1992: 23). 

Comme pour l’ESL, le FLS semble une catégorie plus floue que le FLE :  

EFL was semantically more transparent and less complex in that it basically 

referred to a language that was foreign, whereas ESL did not necessarily 

refer to a language that was second39. (Nayar, 1997 :12) 

Le FLS recouvre de multiples situations d’enseignement-apprentissage de la langue, que 

nous avions plus ou moins identifiées lorsque nous nous sommes intéressés à l’hétérogénéité 

des profils linguistiques des adultes migrants. Le FLS est donc un sous-ensemble du FLE qui 

ne doit pas être envisagé à un niveau territorial tant les cas particuliers sont nombreux. Les 

tentatives de typologisation (Chnane-Davin & Cuq, 2009) sont intéressantes, mais il nous 

semble préférable de concevoir l’ensemble des situations sur un continuum perméable allant du 

FLE au FL de l’enfance ou langue de référence, en situant le FLS dans un entre-deux (Nayar, 

1997) : 

Most people are likely to agree that English in the world is a continuum with 

ENL at one end and EFL at the other. According to Platt and Weber (1979), 

varieties can move along the continuum; the transition from FL to SL takes 

place when the language is used in everyday communication, and from SL to 

native language, when the language is or can be used for all communicative 

needs and when the wider speech community accepts it40. (Nayar, 1997 : 14) 

Ainsi, la catégorie FLS recouvre effectivement des situations d’enseignement qui ne 

ressemblent pas à la situation typique d’un enseignement de la langue à des étrangers à 

l’étranger, tel que celui du français au Mexique ou au Japon (même si aujourd’hui il est tout à 

 
38

 Traduction : Le monolinguisme de l'establishment anglo-américain les aveugle aux réalités du multilinguisme 

dans le monde contemporain et leur donne une perspective limitative et fausse 
39

 Traduction : EFL était sémantiquement plus transparent et moins complexe dans la mesure où il faisait 

essentiellement référence à une langue étrangère, alors qu'ESL ne faisait pas nécessairement référence à une langue 

seconde. 
40

 Traduction : La plupart des gens sont probablement d’accord pour dire que l’anglais dans le monde est un 

continuum entre ENL à une extrémité et EFL à l’autre. Selon Platt et Weber (1979), les variétés peuvent évoluer 

dans le continuum; la transition de FL à SL a lieu lorsque la langue est utilisée dans la communication quotidienne, 

et de SL à la langue maternelle, lorsque la langue est ou peut être utilisée pour tous les besoins en communication 

et lorsque la communauté de la parole en général l'accepte. 
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fait possible que certains apprenants aient déjà vécu une expérience de migration, en France ou 

dans un pays francophone). En revanche, si l’on veut prendre en compte les spécificités des 

différents apprenants, il semble vain, comme Goï et Huver l’ont montré (2012), de construire 

des catégories figées sur lesquelles prendraient appui des méthodologies, des pratiques ou des 

stratégies :  

Du point de vue de la recherche, le questionnement des catégorisations, 

indépendamment des éléments ou entités à catégoriser, devient une question 

essentielle de toute recherche « diversitaire » (i.e. qui intègre la diversité et 

le caractère situé des interprétations des différents acteurs de la recherche, 

dont les chercheurs eux- mêmes). (Goï & Huver, 2012 : 34) 

En tant que chercheuse, il nous semble important de ne pas oublier les conditions de 

l’émergence de cette catégorisation pour ne pas situer d’emblée notre terrain de recherche et 

nous interroger sur l’appropriation de la langue en classe, au-delà de cette sectorisation. Nous 

garderons toutefois à l’esprit que l’appropriation du français par des adultes-apprenants résidant 

en France est parfois classée dans la catégorie FLS et que celle-ci « renvoie à une multiplicité 

de situations non réductibles aux contextes scolaires et qui peuvent impliquer les populations 

adultes de nouveaux arrivants » (Chiss, 2006 : 104).  

1.2.2.2. Le Français sur Objectifs Spécifiques (FOS) 

Dans cette recherche, la principale situation d’enseignement-apprentissage observée étant 

une formation linguistique destinée à des aides à domicile, il était donc pour nous nécessaire 

d’interroger la place actuelle du FOS dans le champ du FLE41. 

Plusieurs chercheurs font remonter l’histoire du FOS aux années vingt et à la conception 

d’un manuel de français militaire intitulé « Règlement provisoire du 7 juillet pour 

l’enseignement du français aux militaires indigènes » (Abry, 2007 ; Poulot, 2011). L’armée 

française a besoin de former des soldats africains (algériens, marocains, sénégalais) pour qu’ils 

puissent interagir dans ce contexte spécifique d’après-guerre. Ensuite, c’est dans les années 

soixante qu’apparaît « une demande communicative professionnelle, c’est-à-dire à la fois 

spécifique et rapidement fonctionnelle » (Cuq & Gruca, 2005 : 359). À cette époque, le français 

en tant que langue étrangère est en recul sur la scène internationale face à l’anglais et le MAE 

 
41

 Formée et expérimentée dans l’enseignement du FOS sur des terrains professionnels différents, nous avons eu 

en charge en 2017-2018, dans le cadre d’un poster d’ATER en Sciences du Langage à l’Université d’Aix-

Marseille, une UE de Master 1 intitulée « Le Français Sur Objectifs Spécifiques ».  
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cherche à diffuser la langue auprès de nouveaux publics dans plusieurs domaines (les sciences, 

les techniques, le droit, l'économie, etc.). À partir de là, « la particularité de cette problématique 

est en grande partie d’avoir été une série de réponses didactiques à des demandes fortes des 

autorités » (ibid.). Il n’en reste pas moins que ces situations spécifiques d’enseignement-

apprentissage de la langue ont fait émerger un autre sous-champ dans le champ du FLE.  

Lehmann (1993 : 82-91), Cuq & Gruca (2005 : 359-367) et de façon plus synthétique 

Abry (2007 : 17-18) présentent l’évolution de cet enseignement du français, comme une suite 

de dénominations qui évoluent avec la recherche en linguistique sur les discours spécialisés ; 

l’approche lexicale du français fondamental puis du VGOS (Vocabulaire Général d’Orientation 

Scientifique) laissant progressivement la place à la linguistique textuelle, puis à l’analyse du 

discours (incluant l’analyse conversationnelle) qui s’intéresse de plus en plus à l’agir en 

situation professionnelle (Bronckart, 2004) : 

De plus en plus, on suit un « tournant actionnel » en essayant de prendre en 

compte les phénomènes actionnels, c’est-à-dire les actes non langagiers qui 

s’associent aux actes de langage, dans la mesure où l’on parle pour agir et 

l’on parle en agissant. (Abry, 2007 : 17) 

Ainsi, au français de spécialité, se succèdent le français scientifique et technique (1971) 

puis le français fonctionnel (1974-1975), et enfin, dans les années 1990, le FOS, mais aussi le 

Français de spécialité et le Français professionnel42. Des dénominations multiples qui 

correspondent à des situations différentes, auxquelles s’adaptent les enseignants formés par 

l’université à la didactique du FLE43. On parle de FOS, lorsque la formation répond à une 

demande précise des financeurs, c’est-à-dire que l’enseignant-concepteur doit alors établir une 

ingénierie de formation après une observation de l’environnement de travail des apprenants et 

élaborer un matériel didactique à partir des données récoltées sur le terrain (enregistrements 

audio ou audiovisuel de conversations, documents fournis par l’entreprise, etc.)44. On parle 

plutôt de Français de Spécialité (français des affaires, français du tourisme, etc.) lorsqu’il s’agit 

d’une offre de formation avec un programme et du matériel didactique élaborés en amont 

(Mangiante & Parpette, 2004 : 17). L’ensemble de ces dénominations s’inscrivent dans ce sous-

 
42

 Nous n’oublions pas le français instrumental, dans les années 1970, en Amérique latine. 
43

 À titre personnel, j’ai été formée à l’ingénierie du FOS en formation continue, par Béatrice Thauzin, à l’Institut 

Français de Casablanca, après ma formation universitaire. Béatrice Thauzin est l’auteure de nombreux manuels de 

FOS (Comment vont les affaires? Affaires à suivre, Objectifs Express) : 

http://data.bnf.fr/12251183/beatrice_tauzin/ 
44

 Au cours de mes expériences professionnelles, j’ai pu intervenir dans les secteurs de la téléphonie, de l’aide à 

domicile, du tri et de la revalorisation des objets ainsi que dans le domaine de l’agriculture biologique.  

http://data.bnf.fr/12251183/beatrice_tauzin/
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champ du FLE, qu’on appelle aujourd’hui le FOS (Mangiante & Parpette, 2004) et qui 

correspond à l’English for Specific Purposes (ESP). Les publics concernés se caractérisent par : 

- « leur très grande diversité » (Lehmann, 1993 : 7) ; 

- leur âge : « Les apprenants de FOS sont majoritairement des adultes déjà engagés 

dans la vie active » (Richer, 2008 : 21) ; 

- un temps de formation assez court  et des objectifs à atteindre rapidement (Lehmann, 

1993 : 7 ; Mangiante & Parpette, 2004 : 6 ; Richer, 2008 : 21) ; 

- « des besoins précis en matière de capacités langagières visées » (Lehmann, 1993 : 

7), « une perception claire de leurs besoins, restreints à un domaine langagier 

précis » (Richer, 2008 : 21) ; 

- des besoins fonctionnels liés à « l’accès à des savoir-faire langagiers dans des 

situations dûment identifiées de communication professionnelles ou académiques. » 

(Cuq, 2003 : 109-110). 

Si le FOS semble avoir acquis une certaine reconnaissance didactique et a pu se constituer 

en sous-champ du FLE, il divise les chercheurs à propos d’une méthodologie qui serait 

différente de la méthodologie du FLE. Certains considèrent qu’il s’agit d’une méthodologie 

spécifique qui consiste à élaborer des programmes pour des situations ciblées (Mangiante & 

Parpette, 2012). Il semblerait que la précision des objectifs et les délais limités des formations 

soient des données qui « induisent une démarche méthodologique propre » (Cuq, 2003 : 110) 

mais l’on se demande aussi s’il existe dans le champ du FLE un français sans objectifs 

spécifiques (Richer, 2008 : 15). Richer introduit une distinction intéressante et reconnaît « le 

FOS comme une didactique spécifique à part entière » (op.cit. : 16) qui ne suscite pas pour 

autant une méthodologie particulière :  

Le français sur objectifs spécifiques n’a pas développé de méthodologie 

spécifique : il s’est moulé dans les divers courants méthodologiques qui ont 

parcouru la didactique du F.L.E. (Richer, 2008 : 22) 

Ainsi d’un point de vue méthodologique, le FOS se rapproche largement du FLE 

(Porcher, 1976 ; Abry, 2007 : 18, Berchoud, 2015) et s’inscrit dans une approche 

communicative, centrée sur l’apprenant, et la perspective actionnelle diffusée par le CECRL. 

Ses objectifs fonctionnels, souvent évalués de façon informelle en contexte par l’employeur-

prescripteur de la formation (qui entend avoir un retour sur investissement), obligent, peut-être 
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plus que dans l’enseignement traditionnel du FLE, à une approche pragmatique visant une 

communication interpersonnelle effective de l’apprenant dans un environnement spécialisé :  

Dans les domaines de spécialité, le langage est souvent intimement lié à 

l’action : paroles qui accompagnent l’activité comme dans le bâtiment et les 

travaux publics, « parole « comme » activité, lorsque le travail est d’ordre 

langagier » (Lacoste 2001 a: 33), c’est-à-dire lorsque « les actes de langage 

y constituent les actes de base du travail. (Richer, 2008 : 20) 

Le FOS fait en quelque sorte office de terrain didactique pionnier dans la mise en place 

de la perspective actionnelle telle qu’elle est actuellement définie (Bourguignon, 2006 ; Rosen, 

2010). Cette approche « communic’actionnelle » (Bourguignon, 2006 : 58), invite à une 

« mobilisation de[ce]s connaissances dans l’action » (op. cit.: 65). Elle propose que l’apprenant 

soit réellement considéré comme un usager de la langue : 

 C’est le « besoin de… » qui suscite la parole. À partir de là, comment 

concevoir que l’apprentissage d’une langue ait un sens s’il est déconnecté 

d’un objectif à atteindre à travers un usage de ladite langue, autrement dit à 

travers une « action ». Le Cadre Européen Commun de Référence pour les 

Langues est à cet égard porteur d’espoir à condition que sa lecture amène 

une réflexion didactique sérieuse. (Bourguignon, 2006 : 58-59) 

Cette perspective, qui vient compléter l’approche communicative, et dans laquelle 

s’inscrivent les activités pédagogiques étudiées dans cette recherche, place les notions de tâche, 

d’action et de projet au cœur de la réflexion méthodologique. Nous serons amenée à les définir 

plus tard. Pour l’instant, nous avons vu que le FOS a su bénéficier, davantage que le FLE, des 

apports des travaux menés en linguistique sur les discours de spécialité et sur l’agir 

professionnel. L’analyse de l’activité en situation de travail a contribué à l’enrichissement du 

FOS, permettant alors aux enseignants d’élaborer des tâches scolaires au plus près des tâches 

professionnelles. Pourtant, d’un autre côté, le déploiement d’une ingénierie complexe, ne doit 

pas nous faire oublier que le FOS et le FLE relèvent des mêmes méthodologies et des mêmes 

approches :  

C’est la confection de ces « domaines », qu’on pourrait aussi nommer chasses 

gardées, qui suscite le risque d’oubli ou d’émiettement méthodologique, 

autrement dit, la technocratie éducative dans les langues. (Berchoud, 2015 : 

62). 

Ces sous-champs doivent continuer à dialoguer car ils relèvent tous de la DDLC, un 

champ de recherche qui mobilise déjà plusieurs disciplines académiques : les sciences du 
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langage, les sciences de l’éducation, la psychologie, la sociologie et l’anthropologie. À l’heure 

où l’interdisciplinarité, c’est-à-dire, « les échanges et les interactions entre disciplines » (Cuq, 

2003 : 138), est nécessaire en didactique des langues, l’enfermement dans des sous-champs 

s’avère sclérosant. Les catégorisations permettent certes d’une certaine façon de contextualiser 

les recherches mais il s’agit aujourd’hui de dépasser ce niveau de contextualisation pour aller 

vers « une sociologie plus bottom up que top down, plus focalisée sur la dynamique de chaque 

interaction que sur les impositions des cadres sociaux préexistants » (Coste, 2006b: 23). Dans 

le prolongement de la centration sur l’apprenant, « ce qui importe ici, c’est une centration sur 

l’activité de l’individu » (op. cit. : 22). C’est ce que semble apporter la perspective actionnelle 

proposée par le CECRL. Ce cadre, très critiqué (Castellotti, 2017), a toutefois comme qualité 

de ne pas proposer des contenus figés mais une approche dynamique dans laquelle les pratiques, 

les méthodes et les stratégies « évoluent avec les technologies et leurs usages / leurs usagers, 

ainsi qu’avec les apprenants eux-mêmes, de plus en plus capables d’énoncer leurs besoins » 

(Berchoud, 2015 : 61). La catégorisation relève sans doute moins d’enjeux didactiques que 

d’enjeux politico-économiques, c’est pourquoi, la mise en place du label FLI a suscité une 

grande polémique, opposant les défenseurs d’une didactique de la diversité à un secteur 

professionnel qui aimerait être davantage reconnu. Ce secteur, qui prend en charge la formation 

des adultes, quels que soient les parcours scolaires, de façon empirique, depuis longtemps, 

interpelle aujourd’hui la DDLC face à la diversité des publics pour une amélioration des 

pratiques de formation. 
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1.3 La formation des adultes migrants et la didactique des langues 

Il ne s’agit pas maintenant de décrire le secteur professionnel de la formation des adultes 

migrants45 comme se sont déjà employés à le faire plusieurs chercheurs (Adami, 2012a ; 

Leclercq, 2012 : 173-193 ; Gerber-Morata, 2014 : 101-121 ; Vadot, 2017 : 37-68), en 

particulier aux niveaux macro et méso d’organisation de la formation46. Tout en nous appuyant 

sur ces précieux travaux, nous souhaitons adopter un autre point de vue, davantage 

ethnographique, et donner un aperçu des principaux dispositifs d’apprentissage de la langue 

proposés aujourd’hui à tous les adultes migrants, tous statuts confondus, pour contextualiser 

notre recherche avant de nous intéresser à ce qu’il se passe à l’intérieur d’une salle de formation 

et à l’activité didactique, considérée comme fondamentale dans le processus d’appropriation 

des langues (Cicurel, 2002b : 150). 

1.3.1 Diversité des dispositifs et des structures d’enseignement 

En France, l’offre de formation linguistique proposée aux adultes résidant sur le territoire 

métropolitain s’avère disparate. C’est un système complexe car elle mobilise des structures et 

des acteurs qui appartiennent, parfois conjointement, à plusieurs secteurs professionnels : celui 

du Français Langue Étrangère, celui de l’Éducation Nationale et celui de l’action sociale. C’est 

ce que nous pouvons voir ici, dans un tableau synthétique (et simplifié) réalisé à partir d’un 

document de la Délégation Générale à la Langue Française et aux Langues de France 

(DGLFLF) et des connaissances recueillies au cours de nos investigations sur le terrain :  

 

 
45

 Nous rattachons ce secteur professionnel à celui de l’action sociale, même si nous savons qu’aujourd’hui les 

OF sont plutôt dans « un système de marché » et de « mise en concurrence » (Leclercq, 2012 : 187) 
46

 Tels qu’ils sont définis dans Le Traité des sciences et des techniques de la formation (Carré & Caspar, 2011 : 

434) : le niveau méso, celui de l’intervention pédagogique, se situe entre le niveau macro du système global de 

formation défini par une politique de formation, et le niveau micro, celui de la situation d’apprentissage de 

l’apprenant. C’est à ce niveau micro, celui de l’activité réalisée lors de l’apprentissage, que se situe notre recherche. 
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Les principaux dispositifs
47 

d’enseignement du FLE
48

 en France 

 

Les structures 

d’enseignement/ 

apprentissage 

Les actions de 

formation mises en 

place par l’État et 

les collectivités 

territoriales 

Les conditions 

d’admission 

Encadrement 

pédagogique des cours 

Les niveaux du 

CECRL 

Détails 

150 centres de langue privés, 

publics ou associatifs dont 

108 ayant obtenu le label 

« Qualité fle » 

(dont centres universitaires, 

grandes écoles, écoles 

d’ingénieur, chambres de 

commerce) 

 Être âgé de 18 ans 

révolus (ou 16 ans 

avec autorisation 

parentale)  

 

et/ou être étudiant 

Enseignants diplômés 

(FLE) 

A1 à C2 http://www.qualitefle.fr/car

te-des-centres-labellises  

 

      

Les OF (privés, publics ou 

associatifs) répondant aux 

appels d’offre (Europe, État, 

collectivités territoriales, 

OPCA, Pôle Emploi, 

entreprises) 

Formation 

linguistique dans le 

cadre du Contrat 

d’Intégration 

Républicaine 

(CIR)
49

 

 

Être étranger non 

ressortissant de l’UE 

et avoir signé le CIR 

Formateurs diplômés 

(FLE ou autre) 

A1 à B1 oral https://www.immigration.i

nterieur.gouv.fr/Accueil-et-

accompagnement/Apres-le-

contrat-d-integration-

republicaine-CIR/La-

formation-linguistique-des-

etrangers-primo-arrivants-

apres-le-CIR 

     

Insertion socio-

professionnelle des 

jeunes 

Avoir entre 16 et 25 

ans et être sorti du 

système scolaire 

Formateurs diplômés 

(FLE ou autre) 

Non spécifié  

     

Formation 

professionnelle 

continue 

Être salarié ou 

demandeur d’emploi  

Formateurs diplômés 

(FLE ou autre) 

Tous les niveaux  

      

 
47

 Ce tableau a été élaboré à partir d’un document de la DGLFLF mis en ligne sur le site du CEFOR, consulté le 12.11.2018 : http://formation-migrants.crefor-hn.fr/?cat=30  
48

 Nous regroupons sous cette appellation toutes les formations linguistiques qui accueillent des adultes de langue de référence (L1) étrangère et résidant en France 
49

 Site de l’OFII consulté le 24 juin 2020 : http://www.ofii.fr/le-contrat-d-integration-republicaine  

http://www.qualitefle.fr/carte-des-centres-labellises
http://www.qualitefle.fr/carte-des-centres-labellises
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Accueil-et-accompagnement/Apres-le-contrat-d-integration-republicaine-CIR/La-formation-linguistique-des-etrangers-primo-arrivants-apres-le-CIR
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Accueil-et-accompagnement/Apres-le-contrat-d-integration-republicaine-CIR/La-formation-linguistique-des-etrangers-primo-arrivants-apres-le-CIR
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Accueil-et-accompagnement/Apres-le-contrat-d-integration-republicaine-CIR/La-formation-linguistique-des-etrangers-primo-arrivants-apres-le-CIR
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Accueil-et-accompagnement/Apres-le-contrat-d-integration-republicaine-CIR/La-formation-linguistique-des-etrangers-primo-arrivants-apres-le-CIR
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Accueil-et-accompagnement/Apres-le-contrat-d-integration-republicaine-CIR/La-formation-linguistique-des-etrangers-primo-arrivants-apres-le-CIR
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Accueil-et-accompagnement/Apres-le-contrat-d-integration-republicaine-CIR/La-formation-linguistique-des-etrangers-primo-arrivants-apres-le-CIR
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Accueil-et-accompagnement/Apres-le-contrat-d-integration-republicaine-CIR/La-formation-linguistique-des-etrangers-primo-arrivants-apres-le-CIR
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Accueil-et-accompagnement/Apres-le-contrat-d-integration-republicaine-CIR/La-formation-linguistique-des-etrangers-primo-arrivants-apres-le-CIR
http://formation-migrants.crefor-hn.fr/?cat=30
http://www.ofii.fr/le-contrat-d-integration-republicaine
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Les « petites » associations Ateliers 

sociolinguistiques 

(ASL) 

Définies par 

l’association 

Bénévoles et/ou 

formateurs diplômés 

en FLE 

Non spécifié http://www.aslweb.fr/asl-

menu/historique/  

     

Cours de français Définies par 

l’association 

Bénévoles et/ou 

formateurs diplômés 

en FLE 

  

      

Les établissements scolaires Ouvrir l’école aux 

parents pour la 

réussite des enfants 

(type ASL) 

 

Être parent étranger 

d’un enfant scolarisé 

en France 

Enseignants de 

l’Éducation Nationale 

et formateurs de 

l’Action sociale50 

Non spécifié http://www.education.gouv

.fr/pid285/bulletin_officiel.

html?cid_bo=115286 

 

     

Cours Municipaux 

Adultes de la 

Mairie de Paris 

Avoir au minimum 

18 ans 

Formateurs diplômés 

en FLE ou enseignants 

de l’EN 

A1 à C1 https://cma.paris.fr/  

Tableau 1 : Les principaux dispositifs d'enseignement du FLE en France 

 

 
50

 Bernardot, 2017 consulté le 09.11.2018 : https://www.cairn.info/revue-journal-du-droit-des-jeunes-2017-6-page-17.htm  

http://www.aslweb.fr/asl-menu/historique/
http://www.aslweb.fr/asl-menu/historique/
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=115286
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=115286
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=115286
https://cma.paris.fr/
https://www.cairn.info/revue-journal-du-droit-des-jeunes-2017-6-page-17.htm
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Au niveau macro, l’offre de formation concerne plusieurs ministères, l’Europe, les 

régions, les départements mais aussi certaines municipalités et de plus en plus les entreprises et 

les organismes chargés de collecter les fonds destinés à la formation tout au long de la vie (les 

Organismes Paritaires Collecteurs Agréés ou OPCA). Nous ne décrirons pas ici les 

différentes actions de formation pilotées par ces divers financeurs. Ces actions varient trop 

souvent en fonction des territoires et des choix politiques. Globalement, c’est à Paris et dans la 

Région Ile-de-France que les offres sont les plus nombreuses. Pour des descriptions détaillées 

du maillage territorial des dispositifs, nous renvoyons le lecteur vers les travaux de deux 

chercheuses, qui ont pris respectivement comme exemples le territoire alsacien et l’ancienne 

Région Languedoc-Roussillon (Gerber-Morata, 2014 : 101 ; Vadot, 2017 : 69).  

Les financeurs pilotent une partie de la formation linguistique, en imposant aux 

Organismes de Formation (OF) des conditions de sa mise en place, qui ont des conséquences 

pédagogiques (Leclercq, 2012 : 184). Ils exigent que ces organismes répondent à des critères 

car, en France, ces structures s’inscrivent dans un marché très libéral. Il suffit qu’une structure 

déclare son activité auprès de la Dirrecte51 pour devenir un Organisme de Formation. Une 

structure peut être : « toute personne physique ou morale, de droit privé ou de droit public, 

enregistrée en qualité de prestataire de formation ou de prestataire sous-traitant : société, 

association, établissement public, travailleur indépendant, autoentrepreneur, collectivité 

territoriale... »52. Aucune condition de qualification n’est exigée pour les dirigeants. La Dirrecte 

demande en revanche : « une copie du programme de la formation, prévu à l’article L. 6353-1 

du Code du Travail, ainsi que la liste des personnes qui interviennent dans la réalisation de 

l’action avec la mention de leurs titres et qualités, du lien entre ces titres et qualités et la 

prestation réalisée conformément à l’article L. 6352-1 du Code du Travail et du lien contractuel 

qui les lie à l’organisme »53. Ainsi au niveau méso, les structures dont dépendent les 

enseignants/formateurs ont des statuts (public, privé, associatif) et des modèles économiques 

différents ; historiquement, les centres de langue (public, privé, associatif) mettent sur le 

marché des cours payants alors que les OF (public, privé, associatif), appelées « prestataires » 

s’inscrivent, dans une logique de commande publique, par appels d’offre (Vandermeulen, 2012, 

 
51

 La Direccte est une administration déconcentrée de l’État, placée sous l’autorité du Préfet de région (sauf pour 

l’inspection du travail). Elle relève du Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Formation professionnelle et du 

Dialogue social, ainsi que du Ministère de l’Économie et des Finances. 
52

 Voir le guide des OF sur le site de la Dirrecte Ile-de-France, consulté le 13.10.2018 : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/content/download/15382/107906/file/direccte-

guide_des_of_v4-ok.pdf 
53

 Guide des OF, Dirrecte Ile-de-France, 2017 : p. 10. 

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/content/download/15382/107906/file/direccte-guide_des_of_v4-ok.pdf
http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/content/download/15382/107906/file/direccte-guide_des_of_v4-ok.pdf
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250) et proposent des cours pris en charge financièrement par la communauté, comme les 

« petites associations » qui fonctionnent davantage grâce à des subventions. Les limites entre 

ces catégories sont toutefois très floues car une structure peut être déclarée comme association 

et comme OF, être un centre de langue avec le label « qualité fle », proposer des cours payants 

aux particuliers et des cours financés dans le cadre de la formation tout au long de la vie. C’est 

notamment le cas de l’Alliance française Paris Ile-de-France54, par exemple. 

Les décisions prises à ces deux niveaux d’organisation, macro et méso, ont des 

conséquences sur l’ingénierie des formations. Le choix du public, les besoins des adultes 

migrants et les objectifs de formation sont souvent pensés en dehors des lieux de formation 

et/ou sans consultation des principaux intéressés (Leconte, 2016 : 11). De nombreux 

référentiels ont été créés dans un but techniciste pour tenter de répondre, en amont, à des besoins 

pressentis pour améliorer les pratiques de formation. La mise en place du Français Langue 

d’Intégration pilotée par le Ministère de l’Intérieur a constitué une étape importante et 

réinterroge la question de l’identification des besoins :  

L’émergence -ou le retour sur le devant de la scène- de la notion de « besoins 

» langagiers et d’apprentissage […] semble faire contrepoids aux 

prescriptions institutionnelles élaborées loin des structures de formation. 

(Leconte, 2016 : 11)  

Les OF, dont la survie économique dépend de l’obtention de l’action de formation, 

s’appliquent donc à répondre, au moins dans les discours (Vandermeulen, 2012), aux cadres 

imposés par les financeurs.  

Les organismes de formation doivent désormais élaborer leur offre de 

formation dans un cadre institué explicitement par le financeur. (Leclercq, 

2012 : 183)  

Afin de réduire les coûts, les structures confient ensuite aux encadrants des groupes très 

hétérogènes. En effet, Vadot note que c’est « une pratique très répandue dans les organismes 

notamment du fait des exigences de l’OFII55 qui impose des entrées et des sorties permanentes 

et un paiement en fonction du nombre de stagiaires, présents chaque jour » (Vadot, 2017 : 393). 

Leur préoccupation principale est, après l’obtention du marché, de remplir un cahier des charges 

qui exige de fournir lors des audits le livret des contenus de formation complété par le formateur 

 
54

 Site de l’Alliance française Paris Ile-de-France consulté le 12.11.2018 :  

https://www.alliancefr.org/index.php/fr/qui-sommes-nous/alliance-francaise-paris-ile-de-france  

55
 Office français de l’immigration et de l’intégration. 

https://www.alliancefr.org/index.php/fr/qui-sommes-nous/alliance-francaise-paris-ile-de-france
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et les feuilles de présence signées par les stagiaires (qu’ils aient assisté ou non à la formation !). 

Ces conditions ont bien sûr un impact qualitatif sur l’accompagnement des adultes en formation. 

Il est donc regrettable de constater que presque vingt ans après l’adoption du Cadre 

Européen Commun de Référence (2001), qui va dans le sens d’une harmonisation des pratiques, 

la langue est enseignée dans des structures aux statuts variés (public, privé, associatif) qui 

n’offrent pas toujours les mêmes exigences en termes de qualité puisque le label « qualité fle »56 

n’est attribué qu’à une petite centaine d’entre elles. Alors que depuis 2005, le CECRL est en 

vigueur dans l’enseignement des langues en Europe, des dispositifs, comme les ASL ou Ouvrir 

l’école aux parents pour la réussite des enfants, n’y font pas référence. Ce cadre, bien que 

critiqué (Castellotti, 2017), est pourtant souvent présenté comme un document de référence 

pour les principaux acteurs de la didactique du FLE que sont les enseignants/formateurs qui 

accompagnent les adultes dans l’apprentissage de la langue. Il garantit une certaine 

homogénéité des objectifs, des progressions et des compétences à atteindre dans les différents 

niveaux, et dans toutes les langues. Surtout, il décloisonne l’apprentissage et l’usage et relie la 

communication à l’action sociale (Coste, 1994 ; Puren, 2006 ; Bourguignon, 2008). Ce souci 

d’harmonisation à l’échelle européenne se confronte aujourd’hui, sur le terrain, à l’histoire 

nationale du « champ de la formation des adultes migrants » (Adami, 2012b : 185) et à des 

choix politiques qui ont des répercussions sur le travail des enseignants/formateurs. 

1.3.2 La professionnalisation des acteurs 

Les acteurs de l’enseignement du français langue étrangère, recrutés aujourd’hui, sont en 

majorité, des personnes diplômées en sciences du langage mention Didactique du FLE57. Ces 

acteurs sont formés dans une approche interdisciplinaire à la Didactique des langues et sont 

spécialistes de la langue et de son appropriation. Elles ont les compétences nécessaires pour 

accompagner n’importe quel individu (enfant, adolescent, adulte) dans l’appropriation du 

français comme langue étrangère, c’est-à-dire qu’elles sont capables de choisir et de concevoir, 

 
56

 Le label Qualité français langue étrangère a été créé en 2007 par décret et son attribution a été confiée au CIEP. 

« Désormais, tous les centres de langue en France qui dispensent un enseignement du français à un public 

d'étrangers et répondent à un ensemble de critères objectifs peuvent se voir délivrer le label Qualité français langue 

étrangère. » Site du CIEP consulté le 12.11.2018 : http://www.ciep.fr/langue-francaise-evaluation-

certifications/expertise/langue-francaise/label-qualite-francais-langue-etrangere  
57

 Il est indiqué que « Le master FLE est le plus souvent mentionné » sur le site du fle.fr consulté le 12.11.2018 : 

https://www.fle.fr/Enseigner-le-FLE-Formations 

http://www.ciep.fr/langue-francaise-evaluation-certifications/expertise/langue-francaise/label-qualite-francais-langue-etrangere
http://www.ciep.fr/langue-francaise-evaluation-certifications/expertise/langue-francaise/label-qualite-francais-langue-etrangere
https://www.fle.fr/Enseigner-le-FLE-Formations
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en fonction des acquis des apprenants, des activités (exercices, jeux, tâches, projets…) qui 

favoriseront cette appropriation et d’accompagner les apprenants dans leur processus de 

réalisation. 

Ils sont généralement appelés « professeurs », ou « enseignants » dans le champ du FLE 

et « formateurs » dans celui rattaché à l’action sociale. Certaines structures continuent à confier 

les cours à des professeurs des écoles, des enseignants de français de collèges ou de lycées, pas 

toujours spécialisés en FLE, ou à des bénévoles, mais l’ensemble du secteur tend toutefois à se 

professionnaliser (Adami & André, 2012; Leclercq, 2012; Vadot, 2017). Deux types de 

structures sont aujourd’hui obligés d’employer des enseignants diplômés en FLE : 

- celles qui souhaitent obtenir le label « qualité fle » délivré par le Centre International 

d’Études Pédagogiques (CIEP) 

- les OF qui veulent obtenir des actions de formation en participant au système des appels 

d’offre, généralisé depuis 1995, car « au début des années 2000, les financeurs exigent 

qu’un certain quota de formateurs possède la « maîtrise FLE » » (Leclercq, 2012 : 187) 

C’est à partir de cette « rupture » (op ; cit. : 183), que ces organismes ont été incités à la 

mise en place de cadres didactiques directement empruntés au secteur du FLE. Il s’agissait de 

renouveler les pratiques, souvent empiriques dans ce secteur professionnel de la formation des 

adultes qui voit le champ du FLE comme un domaine réservé aux étudiants étrangers : 

Le domaine du Français Langue Étrangère (FLE), qui jusque-là concernait 

essentiellement les étudiants étrangers, en France et dans le monde, 

commence à intéresser les acteurs de la formation linguistique des migrants 

qui voient des rapprochements possibles mais qui soulignent en même temps 

que les cadres didactiques, importés tels quels, s’adaptent 

difficilement. (Leclercq, 2012 : 183-184) 

Plus de dix ans après la mise en place de diplômes universitaires en Français Langue 

Étrangère (1983), les structures d’enseignement/apprentissage du français aux adultes migrants 

se sont donc vu obligées d’employer des acteurs qualifiés qui doivent accompagner les 

apprenants dans leur diversité. Ces acteurs, titulaires d’un Master FLE, encadrent aussi, comme 

en témoigne cette offre d’emploi diffusée par la Mairie de Paris, des apprenants, francophones 

ou allophones, peu ou pas scolarisés : 
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Figure 3 : Offre d'emploi consultée sur le site du fle.fr le 20 avril 2018 

Ces changements ont entraîné l’ouverture d’un secteur professionnel aux acteurs 

diplômés en didactique du FLE et un renouvellement de la recherche sur la formation des 

adultes migrants, les chercheurs étant bien souvent d’anciens formateurs.  

Cette professionnalisation amène aujourd’hui les OF à abandonner progressivement des 

pratiques empiriques marquées par des « logiques stigmatisantes » (De Ferrari, 2008 ; 

Vandermeulun, 2012 : 270) liées à la figure sociale de l’adulte migrant que nous avons déjà 
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évoquée (1.1.). Cette conception dévalorisante, a favorisé « des contenus différents, des outils 

spécifiques pour les uns et pour les autres » (De Ferrari, 2008 : 4).  

Dans le champ professionnel des adultes migrants, le public est souvent considéré 

comme « en difficulté ». Des chercheuses se sont interrogées sur le terme employé pour 

désigner les personnes en formation et constatent que « la posture la plus prégnante est (…) 

celle de témoin, puis celle de patient » (Coulbault-Lazzarini & Bergère, 2012 : 5). Loin d’être 

un acteur social, l’apprenant-usager en langue est donc d’emblée dans ce cas en position 

d’infériorité. Ainsi on constate une surprotection de la part des formateurs dont le rôle dépasse 

largement celui d’enseignant en langue (Bretegnier, 2011).  

Quelques recherches menées dans des formations proposées par l’OFII, montrent que 

les discours sont imprégnés par les prescriptions du CECR, allant dans le sens d’une 

« harmonisation des pratiques » (Vandermeulen, 2012 : 250) alors que « les pratiques 

pédagogiques restent très diversifiées » (ibid. : 254). Il existerait donc un écart important entre 

le discours, bien assimilé, et les pratiques à l’intérieur de la salle de formation (Coulbault 

Lazzarini & Bergère, 2012). Vadot constate que « les formateurs se replient alors sur des 

supports écrits traditionnels, à l’opposé des approches communicatives et des pédagogies 

actionnelles qui leur sont prônées » (Vadot, 2017 : 393). Vandermeulen (2012) distingue ainsi 

deux dispositifs, au niveau méso, qui se retrouvent dans de nombreux organismes de formation :  

- Les formations individualisées dans lesquelles « les apprenants travaillent 

individuellement et en autonomie » à partir de fiches « grammaire, orthographe, 

vocabulaire et lecture », et dont la configuration, la focalisation sur l’écrit et l’aspect 

formel de la langue empêchent toute mise en pratique de la perspective actionnelle dans 

une approche socioconstructiviste ;  

- Les formations collectives qui, à travers l’étude des syllabus, semblent privilégier une 

approche communicative. L’oral est travaillé dans des dialogues (souvent écrits) et des 

jeux de rôles, et « l’évaluation des compétences se fait à travers la phase d’expression 

libre » (Vandermeulen, 2012 : 267). Ces formations collectives sont typiques d’un cours 

de langue.  

Caractérisé par une histoire qui a longtemps rattachée la formation des adultes migrants 

à la formation de base « prise en charge par des organismes de formation, le plus souvent du 

secteur associatif, dans une optique humaniste ou militante. » (Leclercq, 2007 : 17), 
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l’enseignement du français, aujourd’hui, semble encore divisé entre le champ du FLE (avec ses 

cadres didactiques, et ses enseignants diplômés) d’un côté, et celui de la formation linguistique 

des adultes migrants, considérée parfois comme « un champ éducatif à part entière » (Adami & 

André, 2012 : 277). Or, de plus en plus, les enseignants, professeurs de FLE et formateurs, ont 

les mêmes qualifications et doivent s’adapter à la fois à la précarité du métier (Vadot, 2017) et 

à la diversité des publics de façon générale. 

  


